ACCORDS DE BRANCHE « ENERGIE /CO2 »

RAPPORT RELATIF AUX VERIFICATIONS

1) RAPPELS

Le principe des vérifications est inscrit dans les Accords à l’article 8.
Deux types de vérification y sont envisagés :
a) au niveau de la fédération ; cela concerne son travail relatif à l’établissement du rapport sectoriel d’avancement.  La fédération reçoit et vérifie les rapports individuels des entreprises contractantes de son secteur et consolide le tout.
b) au niveau des entreprises participantes ; si la fédération, malgré ses rappels, estime qu’une ou plusieurs entreprises ne remplissent pas leurs obligations, elle doit en faire part au Comité directeur de l’Accord qui peut, alors, décider d’envoyer un vérificateur auprès de cette(ces) entreprise(s) aux fins d’y effectuer un contrôle approfondi.

Dans le cas présent, il s’agit de la vérification du travail des fédérations effectué à l’occasion de la confection du premier rapport d’avancement sectoriel relatif à l’exercice 2004.

2) PROCESSUS

a)
les fédérations ont consulté plusieurs organismes indépendants susceptibles d’effectuer le travail souhaité sur base d’un « cahier des charges » (en annexe) approuvé par le Comité directeur et décrivant l’étendue de la mission ;

b)
chaque fédération a soumis au Comité directeur le tableau de comparaison des offres et proposé un organisme ;

c) après accord, le Comité directeur a soumis au Gouvernement la désignation de l’organisme ;

d)
chaque vérificateur, après avoir effectué son travail, établit et expose au Comité directeur son rapport.  La synthèse de chacun de ces rapports se trouve annexée ci-après.
3) CONCLUSIONS ET COMMENTAIRES
Au vu des conclusions finales de chacun des vérificateurs, on peut « raisonnablement » affirmer, comme eux-mêmes l’expriment, qu’aucun manquement  grave n’a été constaté ; néanmoins, des améliorations doivent être apportées en fonction des diverses constatations :
a) La plupart des vérificateurs notent l’absence quasi générale de certification des données individuelles des entreprises par leur réviseur, comme prévu à l’article 5.
Il faut signaler, à cet égard :
-
que le dit article n’oblige pas les entreprises à transmettre à leur fédération cette certification établie par leur réviseur ;
-
que la plupart du temps, le réviseur n’est pas encore intervenu dans l’entreprise au moment de la remise du rapport individuel à la fédération ;
-
qu’enfin, au moment où les vérifications étaient lancées, l’Institut des Réviseurs d’entreprises (IRE) n’avait pas encore accepté la Note d’orientation n°11 que la Région avait proposée pour préciser les limites de l’intervention des dits réviseurs (cet accord n’est arrivé qu’au mois de juillet 2006).
b) Il est constaté un manque d’informations de la part des entreprises quant aux projets réalisés ou envisagés à court terme pour atteindre l’objectif.
c) De même, lorsque des ajustements sont proposés par suite de modifications dans l’entreprise, ils ne sont pas toujours suffisamment expliqués et quantifiés.
d) Une erreur méthodologique a été constatée chez AGORIA (fonderie, non ferreux et fabrications métalliques et électriques) en ce qui concerne la consolidation des données individuelles des entreprises pour établir les indices sectoriels.  Il faut noter que les corrections nécessaires ont été apportées dans le rapport relatif à l’exercice 2005 présenté en juin 2006.
e) La vérification du rapport de l’industrie laitière a été perturbée par le transfert de la gestion du dossier de la confédération de l’industrie laitière (CBL) à FEVIA (agroalimentaire) ; manque de documents, incohérences entre fichiers, etc.  La reprise par FEVIA a heureusement eu pour effet de remettre les choses en ordre pour le rapport relatif à l’exercice 2005 dans lequel les laiteries sont intégrées.

En annexe : les synthèses des rapports de vérification.
